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vulnérables et résilients dans lesquelles les Nations Unies doivent nous 
accompagner, de façon juste, équitable et résolument inclusive.  

En effet, près de 40 pour cent de la population africaine, soit 640 
millions de personnes n’ont toujours pas accès à l'énergie, colonne 
vertébrale pour le développement d’une nation.  

Serait-il « juste » de laisser ces populations dans ce 
dénuement énergétique pour une quelconque raison ? 

Non ! Nous n’en avons pas le droit. Cette injustice doit trouver 
une fin rapide pour le bonheur et la stabilité du monde. 

En effet, l’énergie constitue le principal facteur bloquant au 
développement des activités économiques dans bien de nos pays. 

Les pénuries d'électricité fréquentes constituent un énorme frein à la 
croissance avec des pertes d’emplois, l’accentuation de la pauvreté et 
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L'Afrique étant dotée d'un immense potentiel énergétique, aussi bien 
renouvelable (solaire, éolienne, etc.) que non renouvelable (gaz, 
pétrole, charbon, etc.) devraient exploiter ses ressources naturelles. 

Les pays dits développés, ont par le passé exploité, de façon optimale, 
ces ressources que la nature leur a offertes. Aujourd’hui encore, ils 
continuent leur exploitation. L’Afrique doit, en symbiose avec les 
préoccupations mondiales, bénéficier de cette même liberté. 
Autrement, c’est toute la portée de l’article 2 de l’Accord de Paris 
qui sera vidé de son sens : je le cite 

Article 2. Point 2 : « Le présent Accord sera appliqué 
conformément à l'équité et au principe des responsabilités 
communes mais différenciées et des capacités respectives, eu 
égard aux différentes situations nationales. » 

Pour nous sénégalais, il s’agit, pour l’ensemble des acteurs que nous 
sommes, Gouvernements, Organisations internationales et régionales, 
secteur privé et universitaires, entre autres, de changer de paradigmes, 
de renforcer nos synergies et nos actions et surtout de préserver l’esprit 
de l’Accord de Paris.    

En cela, je salue les nombreuses initiatives d’organismes de premiers 
plans et de pays partenaires mobilisés pour l’atteinte des ODDs 
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Le Sénégal, a fait du secteur de l’énergie un des fondements pour son 
émergence économique, à l’horizon 2035.  

La Lettre de Politique de Développement du Secteur de 
l’Energie 2019-2023 et le PSE Vert, engagent notre pays à mettre 
en œuvre une stratégie de mix énergétique, associant entre autres, le 
gaz naturel, l’hydroélectricité, le solaire, l’éolien etc. en vue d’assurer 
un accès à l’énergie, en quantité, en qualité et à des coûts compétitifs. 

A cet effet, d’importants efforts financiers ont notamment été déployés 
à travers une fiscalité ciblée, une délivrance de garantie souveraine, 
des dotations budgétaires etc. 

Cette politique a permis de doter le pays d’une production 
supplémentaire de 220 Mégawatts, grâce à l’exploitation de près d’une 
dizaine de centrales solaires photovoltaïques et d’une centrale éolienne. 

A l’horizon 2030, le Sénégal vise une capacité totale de 999 
Mégawatts en énergies renouvelables, à travers la mise en œuvre 
de sa Contribution déterminée au niveau nationalpour un 
financement estimé à 13 milliards de dollars US dont 8,2 milliards de 
dollars pour la partie conditionnelle. 

Ces projets phares permettraient aux ménages et aux entreprises de 
s’épanouir économiquement en préservant notre planète. 

Mesdames et Messieurs,  

Il s’agit là d’engagements de haute portée nécessitant la mobilisation 
de toutes nos ressources : humaines, financières, naturelles, 
techniques, etc. 

Le continent africain abrite l’une des populations les plus jeunes et les 
plus dynamiques, qui plus est, de plus en plus urbaines et connectées 
numériquement. Il est primordial de se donner tous les moyens 
d’éduquer ces jeunes, de les soigner, de leur trouver des emplois pour 
exprimer tous leurs talents. 
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